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Date de convocation :  21/05/2024 
 
A l 'ordre du jour de la séance :  

- Décision modificative au Budget Primitif 2024 
- Dossier technique sur la réduction de la vulnérabilité du bâti et des activités en zone 
inondable 
- Point d'information sur la qualité des eaux du bassin versant et le protocole 
cyanobactéries pour la saison estivale 2024 
- Questions diverses… 
 
Étaient présents avec droit de vote : 
M. LAURENT BERNARDY (TITULAIRE), M. FRANCIS BERTHELIER (TITULAIRE), M. YVES BLIN 
(TITULAIRE), M. DANIEL BONNEFOY (TITULAIRE), M. CHRISTIAN BOTTEIN (TITULAIRE), M. ANTOINE 
CASANOVAS (TITULAIRE), M. JEAN-LOUIS CATALA (TITULAIRE), M. CLAUDE COMMES (TITULAIRE), 
M. SERGE FAJAL (TITULAIRE), M. DENIS FOURNY (TITULAIRE), Mme CORINNE GAILLOT (TITULAIRE), 
M. MICHEL GARRIGUE (TITULAIRE), M. FREDERIC HEBRARD (TITULAIRE), M. XAVIER JUHEL 
(TITULAIRE), Mme ANNIE LAMARQUE (SUPPLEANT), Mme MAYA LESNE (TITULAIRE), M. ANTOINE 
PARRA (TITULAIRE), Mme ANNIE PEZIN (TITULAIRE), M. STEPHANE PINEDA (TITULAIRE),                
M. RAYMOND PLA (TITULAIRE), M. YVES PORTEIX (TITULAIRE), M. ALEXANDRE PUIGNAU 
(TITULAIRE), M. GERARD PUJOL (TITULAIRE), M. FRANCIS QUINTANE (TITULAIRE), Mme MICHELE 
RAYE DEBRAS (TITULAIRE), Mme NATHALIE REGOND PLANAS (TITULAIRE), M. JEAN-MARC 
RONFLARD (TITULAIRE), M. ROBERT SANCHEZ (SUPPLEANT), M. LOUIS PIERRE SCHWEER CASES 
(SUPPLEANT), M. PIERRE SERRA (TITULAIRE), M. JEAN-MICHEL SOLE (TITULAIRE), M. ANDRE 
TRIVES (TITULAIRE), Mme FREDERIQUE VAQUER (SUPPLEANT), M. JEAN VILA (TITULAIRE),             
M. JACQUES VILANOVE (TITULAIRE), M. GUY VINOT (TITULAIRE), 
 
Étaient représentés / ayant donné procuration : 
M. JACQUES ARNAUDIES (TITULAIRE) donne procuration à M. CHRISTIAN BOTTEIN (TITULAIRE),        
M. BRUNO GALAN (TITULAIRE) donne procuration à M. ALEXANDRE PUIGNAU (TITULAIRE),             
Mme MARIE-JOSÉ MACABIES (TITULAIRE) donne procuration à M. XAVIER JUHEL (TITULAIRE),             
M. ALAIN RAYMOND (TITULAIRE) donne procuration à MME. MICHELE RAYE DEBRAS (TITULAIRE),  
 
Autres présents :  
M. MICHEL LESOT (SUPPLEANT) et M. MICHEL VIZERN (SUPPLEANT) 
 
Absents excusés : 
Mme SANDRINE CAPEILLE (TITULAIRE), M. MARCEL COLL (TITULAIRE), M. MARC DE BESOMBES-
SINGLA (TITULAIRE), M. PATRICK DORANDEU (TITULAIRE), M. CLAUDE FERRER (TITULAIRE),          
M. NICOLAS GARCIA (TITULAIRE), M. CHRISTIAN JODAS (SUPPLEANT), Mme JOSELINE LAFON 
(SUPPLEANT), M. PÈRE MANZANARES (SUPPLEANT), Mme MARTINE MAUGUIN (TITULAIRE),            
M. CHRISTIAN NIFOSI (TITULAIRE), M. JACKY PUJOL (TITULAIRE), M. MICHEL THIRIET (TITULAIRE), 
M. MARTI VILA PASOLA (TITULAIRE). 
 
► DÉROULÉ DE LA SÉANCE  
 
A 17H30, le Président ouvre la séance en remerciant les participants. Avant de poursuivre et vérification du 
quorum faite, M. Antoine PARRA est nommé secrétaire de séance, conformément à l'article L2121-15 du 
CGCT. 
 
Monsieur le Président soumet alors à l'approbation de l'assemblée le compte rendu du dernier comité 
syndical en date du 08/04/2024. 
► En l'absence de remarques et/ou d'observations, celui-ci est approuvé à l'unanimité. 
 
Avant de passer à l'ordre du jour à proprement parler et en application de l'article L5211-10 du CGCT, il est 
fait au comité syndical un compte rendu des décisions prises par le Président au titre des délégations 
accordées :  
 

 
COMPTE RENDU / RELEVÉ DE DÉCISIONS 

COMITÉ SYNDICAL DU 03/06/2024 
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• Décision n°2024-11 du 11/04/2024 
Demande de subvention opération compteurs phase 2 
Montant 100 000€ TTC = 70% AERMC + 10% CD66  

• Décision n°2024.12 du 24/04/2024 
Souscription ligne de trésorerie 
Caisse Epargne - 800 000€  

• Décision n°2024.13 du 31/05/2024 
Attribution marché de prestations intellectuelles pour programme interventions scolaires « risque 
inondations » 2024-2025 
19 245€ TTC - Mayane  
 
Le point suivant à l'ordre du jour consiste en l'examen du projet de décision modificative n°1 au BP 2024. 
 
A. Examen du projet de Décision Modificative n°1 au Budget Primitif  2024  
 
Il est expliqué au comité syndical que, dans le cadre de certains marchés publics, les entreprises 
peuvent solliciter le versement d'une avance. Le régime comptable des avancesi nécessite que celles-ci 
soient prévues au budget de l'exercice concerné par l'avance au compte 238 et qu'une fois l'atteinte de 
80% du marché celles-ci soient remboursées/neutralisées par une écriture d'ordre budgétaire au compte 
041. 
C'est cette seconde étape que la trésorerie demande au syndicat d'inscrire au budget par décision 
modificative. Cette inscription qui concerne le marché de travaux du Tanyari ne génère aucun flux 
financier et ne fait que constater un équilibre entre dépense et recette sur le chapitre 041. 
 
Il est précisé à l'assemblée que le régime des avances est délicat à anticiper attendu que toute 
entreprise sur chaque marché (supérieur à 50 000€ et d'une durée supérieure à 2 mois) peut faire le 
choix de demander ou non une avance. Par ailleurs, la trésorerie refuse qu'un principe de provision 
prévisionnelle soit mis en place ce qui implique une gestion par décision modificative au cas par cas. 
 
Compte tenu de cette obligation de régularisation rapide pour la structure (les paiements à l'entreprise 
ayant été bloqués par le comptable public), il en est profité pour faire deux écritures complémentaires là 
encore sans incidence financière. La décision modificative correspondante est présentée ci-dessous: 
 

 
 

627 Frais bancaires et assimilés 21 600,00 €

21 TOTAL : 21 600,00 € TOTAL  : 0,00 €

002 Excédent de fonctionnement reporté

66111 Inérêts -21 600,00 €

21 TOTAL : -21 600,00 € TOTAL  : 0,00 €

0,00 € 0,00 €

2031 op 52 Etude risques 4 barrages -3 000,00 €

2031 op 50 Etude risques Collioure 3 000,00 €

21 TOTAL : 0,00 € TOTAL  : 0,00 €

041 Opérations patrimoniales 041 Opérations patrimoniales

2312 op 39 écriture d'ordre avance tanyari travaux 299 795,69 € 238 remboursement avance tanyari travaux 299 795,69 €

299 795,69 € Total chapitre 041 299 795,69 €

299 795,69 € 299 795,69 €

CUMUL DEPENSES DM 1 299 795,69 € CUMUL RECETTES DM 1 299 795,69 €

066 Charges financières

TOTAUX GENERAUX 

FONCTIONNEMENT DEPENSES

TOTAUX GENERAUX 

FONCTIONNEMENT RECETTES

DM N° 1   au   BP 2024

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

011 Charges à caractère général

TOTAUX GENERAUX INVESTISSEMENT 

RECETTES

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES

TOTAL chapitre 041

TOTAUX GENERAUX INVESTISSEMENT 

DEPENSES

20 - Immobilisations en cours
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BP + DM 1 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses Recettes 

BP 1 822 647.80 € BP 1 822 647.80 € 

DM 1 0 € DM 1 0.00 € 

Total 1 822 647.80 € Total 1 822 647.80 € 

 

INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 

BP 8 043 058.72 € BP 8 043 058.72 € 

DM 1 299 795.69 € DM 1 - 299 795.69 € 

Total 8 342 854.41 € Total 8 342 854.41 € 

TOTAL SECTIONS CUMULEES 10 165 502.21 €  10 165 502.21 € 

 
  Le Comité syndical, à l 'unanimité, approuve la décision modificative n°1 au 
BP2024. 
 
B. Dossier technique sur la réduction de la vulnérabilité du bâti et des activités en 
zone inondable 
La présentation faite en séance est jointe au présent compte rendu. 
Celle-ci n'a pas fait l'objet de questions ou observations particulières. 
Le Président invite les communes à recenser d'ores et déjà et en prévision du futur programme d'actions 
d'éventuels besoins ou secteurs prioritaires pour la mise en œuvre de dispositions en matière de 
réduction de la vulnérabilité de bâti public ou privé et à les faire remonter au syndicat. 
 
C. Point d'information sur la qualité des eaux du bassin versant et le protocole 
cyanobactéries pour la saison estivale 2024 
La présentation faite en séance est jointe au présent compte rendu. 
 
Durant celle-ci le Président attire l'attention de comité syndical sur la responsabilité des maires 
concernant la baignade non autorisée en cours d'eau et les incite vivement à prendre des arrêtés 
d'interdiction même si cela ne les exonère pas de toutes les mesures d'information et de prévention 
relatives aux pratiques illégales. Un modèle type d'arrêté pourra être fourni sur demande au syndicat. 
 
A l'issue de la présentation, Madame Annie PEZIN, déléguée de la commune d'Elne pour la CCACVI, 
interroge quant à la possibilité de mise à disposition de panneau d'information avec des visuels choc 
concernant les cyanobactéries qui pourraient être disposés de façon pérenne sur des sites stratégiques 
en bordure de cours d'eau à l'instar des exemples présentés en séance. Il lui est répondu qu'à ce stade, 
le syndicat du Tech a déjà réalisé l'affiche contenu dans le dossier du participant, diffusée dans les 
mairies et disponible en format informatique sur simple demande. Si l'idée de panneaux d'information est 
retenue, elle ne pourra pas faire l'objet d'une réalisation pour la saison estivale 2024 (délai et budget). 
Le président demande alors aux services si cette action ne pourrait pas intégrer le plan de 
communication sécheresse encore en cours. Une vérification sera effectuée. 
 
Monsieur André TRIVES, délégué de la commune d'Elne pour la CCACVI, s'interroge, au regard des 
dernières pluies, sur les quantités d'eau "parties à la mer et donc perdues" alors que les canaux auraient 
pu prélever au maximum pour réalimenter les nappes souterraines. Il lui est répondu que cette idée 
reçue d'une eau perdue car non prélevée reste répandue mais n'est pas tout à fait exacte. En effet, pour 
un fonctionnement optimal et la kyrielle de services rendus, dont la réalimentation naturelle des nappes, 
les cours d'eau doivent conserver un maximum de débit propre. Par ailleurs, bien que celui-ci ait 
augmenté au mois de mai, la moyenne mensuelle atteint tout juste la normale contrairement au 
"ressenti". Et enfin, bien qu'il ait plu en mai avec une pointe de débit à 50m3/s sur le Tech à Elne, l'arrêté 
préfectoral sécheresse était toujours en vigueur sous le régime d'alerte renforcée avec des 
prélèvements limités à 50% pour les canaux ce qui ne permettait pas des prélèvements au niveau 
maximal comme suggéré. 
Monsieur Antoine PARRA, délégué et président du la CCACVI et le président soulignent le manque de 
souplesse des services de l'Etat en la matière. 
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Monsieur TRIVES interroge enfin quant au paiement des redevances pour prélèvements quand l'eau 
des canaux est utilisée pour recharger les nappes. Il lui est répondu que cette question est bien 
identifiée et a été soumise à l'Agence de l'Eau. 
 
 
D. Questions diverses 
Le comité syndical est informé que l'acte d'achat pour les locaux situés au Boulou sera signé mercredi 5 juin. 
 
 
En l'absence de nouvelle intervention et/ou de questions diverses, le Président clôt la rencontre en 
remerciant à nouveau les participants, en leur rappelant d'émarger les documents de séance et en les 
invitant à l'apéritif prévu à leur attention. 
 
 
 
Le Président du SMIGATA       Le Secrétaire de séance 
M. Alexandre PUIGNAU       M. Antoine PARRA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


